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CHAPTER 23 ·

CHAPITRE 23

An Act to improve the
Employment Standards Act

Loi visant à améliorer la
Loi sur les normes d'emploi

Assented to October 31, 1996

Sanctionnée le 31octobre1996

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte :

1. Section 1 of the Employment Standards
Act, as amended by the Statutes of Ontario,
1993, chapter 38, section 64, is further
amended by adding the following definition:

1. L'article 1 de la Loi sur les normes d'emploi, tel qu'il est modifié par l'article 64 du
chapitre 38 des Lois de l'Ontario de 1993, est
modifié de nouveau par adjonction de la définition suivante :

"contract of employment" includes a collective agreement. ("contrat de travail")

«contrat de travail» S'entend notamment
d'une convention collective. («contract of
employment»)

2. Section 3 of the Act is amended by adding the following subsections:

2. L'article 3 de la Loi est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

Exception

(2) A person who receives a benefit under a
compromise or settlement described in subsection 65.l (1) or section 73.0.3 is bound by it if
the person required to give the benefit under
the compromise or settlement does so.

(2) La personne qui reçoit un avantage en Exception
vertu d'une transaction visée au paragraphe
65.l (1) ou à l'article 73.0.3 est liée par
celle-ci si la personne qui est tenue de consentir l'avantage en vertu de la transaction le fait.

Same

(3) A compromise or seulement is not binding if it is entered into as a result of fraud or
coercion.

(3) Une transaction n'est pas exécutoire si Idem
elle est conclue par suite de fraude ou de coercition.

3. Subsections 7 (4), (5) and (6) of the Act
are repealed and the following substituted:

3. Les paragraphes 7 (4), (5) et (6) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(4) If an employee is entitled to a payment
upon termination of employment, the
employer shall make the payment to the
employee not later than seven days after the
tennination.

(4) Si un employé a droit à un paiement à Versement à
la cessation
la cessation de son emploi, l'employeur le lui d'emploi
verse au plus tard sept jours après la cessation
d'emploi.

4. The French version of subsection 24 (1)
of the Act is amended by striking out ''une
rétribution équivalente à" in the sixth and
seventh lines and substituting ''un salaire pour
temps supplémentaire équivalent à au moins".

4. La version française du paragraphe 24
(1) de la Loi est modifiée par substitution, à
«une rétribution équivalente à» aux sixième et
septième lignes, de «un salaire pour temps
supplémentaire équivalent à au moins».

5. The French version of subsection 26 (2)
of the Act is amended by striking out ''salaire
pour heures supplémentaires'' in the fourth
line and substituting "salaire pour temps
supplémentaire".

5. La version française du paragraphe 26
(2) de la Loi est modifiée par substitution, à
«Salaire pour heures supplémentaireS» à la
quatrième ligne, de «salaire pour temps supplémentaire».

6. Section 28 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1993, chapter 27, Schedule, is repealed and the following substituted:

6. L'article 28 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'annexe du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 1993, est abrogé et remplacé par ce
qui suit :

28. (1) Every employer shall give a vacation of at least two weeks to each employee

28. (1) L'employeur accorde à chaque em- Congés
ployé un congé d'au moins deux semaines

Paymenton
tennination

Vacations
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upon the completion of each 12 months of
employment, whether or not the employment
was active employment.

après chaque période d'emploi de 12 mois,
qu'il s'agisse d'un emploi effectif ou non.

Vacation pay

(2) An employer shall pay vacation pay to
an employee entitled to a vacation under subsection (1 ).

(2) L'employeur verse une indemnité de vacances à l'employé qui a droit à un congé en
vertu du paragraphe ( l ).

Indemnité de
vacances

Same

(3) The vacation pay must be not Jess than
4 per cent of the wages (excluding vacation
pay) earned by the employee during the 12
months for which the vacation is given.

(3) L'indemnité de vacances ne doit pas représenter moins de 4 pour cent du salaire (à
l'exclusion de l'indemnité de vacances) touché par l'employé au cours de la période de
12 mois pour laquelle le congé est accordé.

Idem

7. ln the French version of section 34 of the
Act, the definition of "parent" is amended,

7. Dans la version française de l'article 34
de la Loi, la définition de «parent» est modifiée :

(a) by striking out "parent" in the first line
and substituting "père ou mère"; and

a) par substitution, à «parent>> à la première ligne, de «père ou mère»;

(b) by striking out "le parent" in the fourth
and fifth lines and substituting "le père
ou la mère".

b) par substitution, à «le parent» aux quatrième et cinquième lignes, de «le père
ou la mère».

8. (1) The French version of subsection 38
(1) of the Act, as amended by the Statutes of
Ontario, 1993, chapter 27, Schedule, is further
amended,

8. (1) La version française du paragraphe
38 (1) de la Loi, tel qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de
1993, est modifiée de nouveau :

(a) by striking out "le parent" in the third
line and substituting "le père ou la
mère"; and

a) par substitution, à «le parent>> à la troisième ligne, de «le père ou la mère»;

(b) by striking out "d'un parent" in the
second and third lines of clause (1) (b)
and substituting "du père ou de la
mère".

b) par substitution, à «d'un parent» aux
deuxième et troisième lignes de l'alinéa
(1) b), de «du père ou de la mère».

(2) The French version of subsection 38 (2)
of the Act is amended by striking out "d'un
parent" in the fourth and fifth lines and
substituting "du père ou de la mère".

(2) La version française du paragraphe 38
(2) de la Loi est modifiée par substitution, à
«d'un parent» aux quatrième et cinquième
lignes, de «du père ou de la mère».

(3) The French version of subsection 38 (3)
of the Act is amended by striking out "d'un
parent" in the fifth line and substituting "du
père ou de la mère".

(3) La version française du paragraphe 38
(3) de la Loi est modifiée par substitution, à
«d'un parent» à la cinquième ligne, de «du
père ou de la mère».

9. The French version of subsection 39 (1)
of the Act is amended,

9. La version française du paragraphe 39
(1) de la Loi est modifiée :

(a) by striking out "le parent" in the second
line and substituting "le père ou la
mère"; and

a) par substitution, à «le parent» à la
deuxième ligne, de «le père ou la mère»;

(b) by striking out "d'un parent" in the
fifth line and substituting "du père ou
de la mère".

b) par substitution, à «d'un parent>> à la
cinquième ligne, de «du père ou de la
mère».

10. Subsection 42 (4) of the Act is repealed
and the following substituted:

10. Le paragraphe 42 (4) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) The period of an employee's pregnancy
leave or parental leave is included in any calculation of his or her length of employment
(whether or not it is active employment),
length of service (whether or not it is active
service) or seniority, for the purpose of deter-

(4) La période d'un congé de maternité ou
d'un congé parental d'un employé est incluse
dans le calcul de la durée de son emploi (qu'il
s'agisse ou non d'un emploi effectif), de ses
états de service (qu'il s'agisse ou non d'états
de service effectifs) ou son ancienneté afin de

Length of
employment

Durée de
l'emploi

Sec.fart. 10

Exception

Seulement of
wages

Conflicl in
limitation
periods

Mannerof
service

Production
of documents

AMÉLIORATION DES NORMES D' EMPLOI

chap. 23

687

mining whether he or she has a right under a
contract of employment.

déterminer s'il a un droit accordé par un contrat de travail.

(5) The period of an employee's pregnancy
leave or parental leave is not included when
determining whether the employee has completed any probationary period of employment.

(5) JI n'est pas tenu compte de la période
du congé de maternité ou du congé parental
d'un employé pour déterminer s'il a terminé
une période d'essai.

11. The French version of clause 58 (7) (b)
of the Act is amended by striking out "de l'ancienneté" at the end and substituting "des
états de service".

11. La version française de l'alinéa 58
(7) b) de la Loi est modifiée par substitution, à
~de l'ancienneté» à la fin, de ~des états de
service».

12. Subsection 58.7 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 5, is repealed and the following
substituted:

12. Le paragraphe 58.7 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 5 du chapitre 16
des Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(1) An employee who has entered into a
compromise or settlement described in subsection 65. 1 (1) or section 73.0.3 and who has
received the benefit agreed upon is not eligible for compensation from the Program for the
wages that were the subject of the compromise
or settlement.

(1) L'employé qui conclut une transaction
visée au paragraphe 65. l ( 1) ou à larticle
73.0.3 et qui a reçu l'avantage convenu n'est
pas admissible à une indemnité dans le cadre
du Programme au titre du salaire visé par la
transaction.

13. Subsection 58.25 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 6, is repealed and the following
substituted:

13. Le paragraphe 58.25 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 du chapitre 16
des Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

( l) A limitation period set out in section 82
or 82.l prevails over a limitation period in any
other Act, unless the other Act states that it is
to prevail over this Act.

(l) Un délai de prescription fixé à larticle
82 ou 82. l prévaut sur un délai de prescription
fixé dans une autre loi, sauf si l'autre loi indique qu'elle prévaut sur la présente loi.

14. Subsection 58.26 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 6, is repealed and the following
substituted:

14. Le paragraphe 58.26 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 du chapitre 16
des Lois de I'Ontario de 1991, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

( l) A director may be served by mail
addressed to his or her last known address or
may be served personally.

(1) Un document peut être signifié à un administrateur par courrier envoyé à sa dernière
adresse connue ou il peut lui être signifié à
personne.

15. (1) Subsection 63 (1) of the Act is
amended by adding the following clauses:

15. (1) Le paragraphe 63 (1) de la Loi est
modifié par adjonction des alinéas suivants :

(c. l) in the case of a book, record or document kept in electronic form, require
the person who produces or furnishes it
to give a copy of it on paper to the
officer;

c.l) dans le cas d'un livre, d'un dossier ou
d'un document gardé sous forme électronique, exiger que la personne qui le
produit ou le fournit en donne une copie
sur papier à l'agent;

(c.2) in the case of a book, record or document kept in electronic form, require
the person who produces or furnishes it
to copy it to a machine-readable medium provided by the officer or, if the
person prefers, to a machine-readable
medium provided by the person.

c.2) dans le cas d'un livre, d'un dossier ou
d'un document gardé sous forme électronique, exiger que la personne qui le
produit ou le fournit en fasse une copie
sur un support lisible par une machine
fourni par lagent ou par la personne si
celle-ci le préfère.

(2) Subsection 63 (4) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 63 (4) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) No employment standards officer shall
be compelled in a civil suit or proceeding to

(4) Aucun agent des normes d' emploi ne Production
doit être contraint de produire dans une cause ~e~;::u-

Exception

Règlement
du salaire

Incompatibilité des
délais de
prescription

Mode de
signification
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produce anything he or she has obtained,
received or made under the Act except for the
purposes of carrying out his or her duties
under the Act.

ou instance civile quoi que ce soit qu ' il a
obtenu, reçu ou fait en vertu de la Loi, si ce
n' est pour s'acquitter de ses obligations en
vertu de la Loi.

16. The Act is amended by adding the following section:

16. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Form for
complaints

64.1.1 (1) A complaint filed under the Act
must be in a written or electronic form
approved by the Director.

64.1.1 (1) Une plainte déposée en vertu de
la Loi doit être rédigée selon la formule écrite
ou électronique approuvée par le directeur.

Effect of
non-compliance

(2) A complaint that does not comply with
subsection (1) shall be deemed not to have
been filed.

(2) La plainte qui n'est pas conforme au Effet de la
paragraphe (1) est réputée ne pas avoir été ~~~tonfor
déposée.

17. The Act is amended by adding the following sections:

17. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

64.3 (1) Subject to subsection (4), an
employee who files a complaint under the Act
in respect of any of the following matters is
not entitled to commence a civil action seeking a remedy for the same matter:

64.3 (1) Sous réserve du paragraphe (4),
l'employé qui dépose une plainte en vertu de
la Loi à l'égard d'une des questions suivantes
n'a pas le droit d'introduire une action civile
en vue d'obtenir une mesure de redressement
pour la même question :

Civil action
not permitted

Formulede
présentation
des plaintes

Action civile
interdite

1. Wages owing to the employee.

1. Un salaire qui est dû à l'employé.

2. A failure to comply with section 13. l.

2. L'inobservation de l'article 13.1.

3. A failure to comply with a provision of
Part X.

3. L'inobservation d'une disposition de la
partie X.

Sa me,
wrongful
dismissal

(2) Subject to subsection (4), an employee
is not entitled to commence a civil action for
wrongful dismissal if he or she files a complaint alleging an entitlement to termination
pay or severance pay relating to the same termination of employment.

(2) Sous réserve du paragraphe (4), I' employé n'a pas le droit d'introduire une action
civile pour congédiement injustifié s'il dépose
une plainte dans laquelle il prétend avoir droit
à une indemnité de licenciement ou à une indemnité de cessation d'emploi en ce qui concerne la même cessation d'emploi.

Idem, congédiement
injustifié

Same, excess
amou nt

(3) The employee is not entitled to commence a civil action in the circumstances
described in subsection (1) or (2) even if the
amount owing to the employee is greater than
the amount for which an order can be made
under the Act.

(3) L'employé n'a pas le droit d'introduire
une action civile dans les circonstances visées
au paragraphe (1) ou (2), même si le montant
qui lui est dû est supérieur au montant à
l'égard duquel une ordonnance peut être rendue en vertu de la Loi.

Idem,
montant
excédentaire

Effect of
withdrawing
complainl

(4) An employee is entitled to commence a
civil action respecting a matter described in
subsection (1) or (2) if the employee withdraws his or her complaint under the Act
within two weeks after it is filed.

(4) L'employé a le droit d'introduire une
action civile à l'égard d'une question visée au
paragraphe (1) ou (2) s'il retire sa plainte en
vertu de la Loi dans les deux semaines qui
suivent son dépôt.

Effet du
retrait de la
plainte

Non-application

(5) This section does not apply with respect
to complaints that are filed before this section
cornes into force.

(5) Le présent article ne s'applique pas aux
plaintes déposées avant son entrée en vigueur.

Non-application

En forcement
where civil
action commenced

64.4 ( 1) An employee who commences a
civil action seeking a remedy for any of the
following matters is not entitled to file a complaint under the Act for the same matter:

64.4 (1) L'employé qui introduit une
action civile en vue d'obtenir une mesure de
redressement à légard d'une des questions
suivantes n'a pas le droit de déposer une
plainte en vertu de la Loi pour la même question :

Application
dans le cas
d'une action
civile

1. Wages owing to the employee.

1. Un salaire qui est dû à l'employé.

2. A failure to comply with section 13.1.

2. L'inobservation de l'article 13.1.

Sec.fart. 17
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3. A failure to comply with a provision of
Part X.
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3. L' inobservation d' une disposition de la
partie X.

Sa me,
wrongful
dismissal

(2) An employee who commences a civil
action for wrongful dismissal is not entitled to
file a complaint under the Act alleging an
entitlement to termination pay or severance
pay relating to the same termination of
employment.

(2) L'employé qui introduit une action ci- Idem, convile pour congédiement injustifié n' a pas le gédiement
injustifié
droit de déposer, en vertu de la Loi , une
plainte dans laquelle il prétend avoir droit à
une indemnité de licenciement ou à une indemnité de cessation d'emploi en ce qui concerne la même cessation d'emploi .

Non-application

(3) This section does not apply with respect
to civil actions commenced before this section
cornes into force.

(3) Le présent article ne s'applique pas aux Non-applicaactions civiles introduites avant son entrée en tion
vigueur.

18. The Act is amended by adding the following sections:

18. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

64.5 (1) If an employer enters into a collective agreement, the Act is enforceable
against the employer with respect to the
following matters as if it were part of the
collective agreement:

64.5 ( 1) Si un employeur conclut une convention collective, la Loi s'applique à l'employeur à l'égard des questions suivantes comme si elle faisait partie de la convention
collective :

l . A contravention of or failure to comply
with the Act that occurs when the collective agreement is in force.

l. Une contravention à la Loi, ou l'inobservation de celle-ci, qui est commise
pendant que la convention collective est
en vigueur.

2. A contravention of or failure to comply
with the Act that occurs while the operation of the collective agreement is continued as described in subsection 58 (2)
of the La.bour Relations Act, 1995.

2. Une contravention à la Loi, ou l'inob-

3. A contravention of or failure to comply
with the Act that occurs during the
period described in subsection 86 (1) of
the La.bour Relations Act, 1995 during
which the employer and the trade union
are prohibited from changing terms and
conditions of employment without each
other's consent.

3. Une contravention à la Loi, ou l'inob-

Enforcement
where
collective
agreement

Application
dans le cas
d'une
convention
collective

servation de celle-ci, qui est commise
pendant que la convention collective est
prorogée comme le prévoit le paragraphe 58 (2) de la Loi de 1995 sur les
relations de travail.
servation de celle-ci, qui est commise
pendant la période prévue au paragraphe 86 (1) de la Loi de 1995 sur les
relations de travail et pendant laquelle
il est interdit à l'employeur et au syndicat de modifier les conditions d'emploi
sans qu'ils y consentent mutuellement.

Complaint
not pemùtted

(2) An
agreement
who is not
entitled to
the Act.

Exception

(3) Despite subsection (2), the Director
may permit an employee to file or maintain a
complaint under the Act if the Director considers it appropriate in the circumstances.

(3) Malgré le paragraphe (2), le directeur Exception
peut permettre à un employé de déposer ou de
maintenir une plainte en vertu de la Loi s'il
estime qu'il est opportun de ce faire dans les
circonstances.

Employee
bound

(4) An employee to whom a collective
agreement applies (including an employee
who is not a member of the trade union) is
bound by a decision of the trade union with
respect to the enforcement of the Act under
the collective agreement, including a decision
not to seek the enforcement of the Act.

(4) L'employé à qui une convention collec- Employé lié
tive s'applique (y compris l'employé qui n'est
pas membre du syndicat) est lié par une décision prise par le syndicat relativement à l'application de la Loi en vertu de la convention, y
compris une décision de ne pas tenter d'appliquer la Loi.

Same

(5) Subsection (4) does not prevent an
employee from making a complaint to the
Ontario Labour Relations Board that a deci-

(5) Le paragraphe (4) n' a pas pour effet Idem
d' empêcher un employé de déposer une
plainte devant la Commission des relations de

employee to whom a collective
applies (including an employee
a member of the trade union) is not
file or maintain a complaint under

(2) L' employé à qui une convention collec- Plainte non
tive s'applique (y compris l'employé qui n'est autorisée
pas membre du syndicat) n'a pas le droit de
déposer ni de maintenir une plainte en vertu
de la Loi.
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sion of the trade union with respect to the
enforcement of this Act contravenes section
74 of the Labour Relations Act, 1995.

Sec.fart. 18

travail de l'Ontario selon laquelle une décision
prise par le syndicat relativement à I' application de la présente loi contrevient à l'article 74 de la Loi de 1995 sur les relations de

travail.
Powers of
arbitrator

(6) An arbitrator, a board of arbitration or
the Ontario Labour Relations Board acting
under section 133 of the Labour Relations Act,
1995 may make the following orders when
determining a grievance alleging a contravention of this Act or failure to comply with it:

(6) L'arbitre, le conseil d'arbitrage ou la
Commission des relations de travail de l'Ontario qui agit aux termes de l'article J 33 de la
Loi de 1995 sur les relations de travail peut
rendre les ordonnances suivantes lorsqu'il
tranche un grief relatif à une prétendue contravention à la présente loi ou inobservation de
celle-ci :

1. Any order that an employment standards officer is authorized to make
under subsection 13.I (14) or section
45, 48, 51, 56.2, 58.22 or 65.

1. Toute ordonnance qu'un agent des
normes d'emploi est autorisé à rendre
en vertu du paragraphe 13 .1 (14) ou de
l'article 45, 48, 51, 56.2, 58.22 ou 65.

2. An order that a referee is authorized to
make under subsection 69 (2) or 70 (2) .
However, an order under this paragraph
may be made only if the grievance
alleges that subsection 33 (2) has been
contravened or that an act, agreement,
arrangement or scheme is intended to
defeat or defeats the true intent and
purpose of this Act either directly or
indirectly.

2. Toute ordonnance qu'un arbitre est autorisé à rendre en vertu du paragraphe
69 (2) ou 70 (2). Toutefois, l'ordonnance visée à la présente disposition ne
peut être rendue que s'il est prétendu
dans le grief qu'une contravention au
paragraphe 33 (2) a été commise ou
qu'une action, un accord, un arrangement ou un plan a pour objet ou pour
effet direct ou indirect de faire échec à
l'intention et aux buts véritables de la
présente loi.

Same,
directors of
employer

(7) If a director of the employer to whom
the collective agreement applies is liable
under Part XN.2 for wages owing under the
agreement, an order authorized by subsection
(6) may be made against the director. However, no order may be made against a director
unless he or she has been given reasonable
notice of the arbitration proceedings and an
opportunity to participate in them.

(7) Si un administrateur de l'employeur à
qui s'applique la convention collective est responsable aux termes de la partie XIV.2 à
l'égard du versement d'un salaire qui est dû
aux termes de la convention, une ordonnance
autorisée par le paragraphe (6) peut être rendue contre ladministrateur. Toutefois, une
ordonnance ne peut être rendue contre un administrateur que si un avis raisonnable de I' arbitrage et l'occasion d'y prendre part lui ont
été donnés.

Idem, administrateurs de
l' employeur

Restriction
re directors

(8) An order shall not require a director to
pay an amount or take or refrain from taking
an action under the collective agreement that
the director could not be ordered to pay, take
or refrain from taking under the Act in the
absence of the collective agreement.

(8) L'ordonnance ne doit pas exiger qu'un
administrateur, aux termes de la convention
collective, verse un montant qu'il ne pourrait
pas lui être ordonné de verser ou fasse ou ne
fasse pas quelque chose qu'il ne pourrait pas
lui être ordonné de faire ou de ne pas faire aux
termes de la Loi en l'absence de la convention
collective.

Reslriclion,
administrateurs

Same

(9) An order authorized by subsection (6)
may be made for an amount greater than is
permitted under subsection 65 (1.3) or Jess
than is permitted under subsection 65 (1.5).

(9) L'ordonnance autorisée par le paragraphe (6) peut être rendue à l'égard d'un montant supérieur à celui permis aux termes du
paragraphe 65 (1.3) ou inférieur à celui permis aux termes du paragraphe 65 (1.5).

Idem

Exception

(10) An order authorized by subsection (6)
must not require that payment be made to the
Director in trust.

( l 0) L'ordonnance autorisée par le paragraphe (6) ne peut exiger qu'un paiement soit
versé au directeur en fiducie.

Exception

No review

( 11) The refusai to issue an order authorized by subsection (6) is not subject to review
under section 67. An order authorized by that

( 11) Le refus de rendre une ordonnance autorisée par le paragraphe (6) ne peut faire
l'objet d'une révision prévue à l'article 67.

Absence de
révision

Pouvoirs de
l'arbitre
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subsection is not subject to review under section 67 or 68.

Une ordonnance autorisée par ce paragraphe
ne peut faire l'objet d'une révision prévue à
l'article 67 ou 68.

Notice to
Direct or

( 12) The arbitrator, board of arbitration or
Ontario Labour Relations Board shall give a
copy of his, ber or its decision to the Director.

(12) L'arbitre, le conseil d'arbitrage ou la Avis au
Commission des relations de travail de )'Onta- directeur
rio remet au directeur une copie de sa décision.

Service on
direclors of
employer

(13) Subsections 58.26 (2) and (3) do not
apply with respect to the service of an order
on a director of the employer.

(13) Les paragraphes 58.26 (2) et (3) ne
s' appliquent pas à l'égard de la signification
d ' une ordonnance à un administrateur de
l'employeur.

Status of
order

(14 ) An order authorized by subsection (6)
shall be deemed to have been made by an
employment standards officer for the purposes
of Part XIV. l.

(14) L'ordonnance autorisée par le paragra- Valeur de
phe (6) est réputée avoir été rendue par un l'ordonnance
agent des normes d'emploi pour l'application
de la partie XIV. I .

Non-application

(15) This section does not apply with
respect to a complaint relating to a contravention of the Act or a failure to comply with the
Act that occurs before the day on which section 20 of the Employment Standards lmprovement Act, 1996 cornes into force .

(15) Le présent article ne s'applique pas à Non-applical'égard d'une plainte relative à une contraven- tion
tion à la Loi, ou l'inobservation de celle-ci,
qui est commise avant le jour de l'entrée en
vigueur de l'article 20 de la Loi de 1996 sur

Signification
aux adminis·
trateurs de
l'employeur

l 'amélioration des normes d'emploi.

Arbitration
re related
employers

64.6 (1) This section applies if, during an
arbitration conceming the enforcement of the
Act under section 64.5, an issue arises as to
whether the employer to whom the collective
agreement applies and another entity are one
employer under subsection 12 (1 ).

64.6 (1) Le présent article s' applique si, au Arbitrage,
cours d'un arbitrage concernant l'application employeurs
liés
de la Loi en vertu de l'article 64.5, est soulevée la question de savoir si lemployeur à qui
s'applique la convention collective et une autre entité constituent un seul employeur aux
termes du paragraphe 12 (l ).

Restriction

(2) The arbitrator, arbitration board or
Ontario Labour Relations Board shall not
make a decision conceming the issue arising
under subsection 12 (1).

(2) L'arbitre, Je conseil d'arbitrage ou la Restricrion
Commission des relations de travail de l'Ontario ne doit pas prendre de décision concernant
la question soulevée aux termes du paragraphe
12 (1 ).

Notice to
Director

(3) The arbitrator, board or Board shall
notify the Director that an issue under subsection 12 (1) bas arisen in the arbitration.

(3) L'arbitre, le conseil ou la Commission Avis au
avise le directeur qu'une question visée au directeur
paragraphe 12 (l) a été soulevée au cours de
larbitrage.

Exception

(4) The arbitrator, board or Board shall not
give notice to the Director if the arbitrator,
board or Board determines that there bas been
no contravention of or failure to comply with
the Act in any event.

(4) L'arbitre, le conseil ou la Commission Exception
ne doit pas remettre d'avis au directeur si l'un
ou l'autre conclut qu'il n'y a eu aucune contravention à la Loi ou inobservation de celle-ci
de toute façon.

Complainr

(5) The notice to the Director shall be
deemed to be the filing of a complaint under
the Act by the persons who initiated the
arbitration.

(5) L'avis est réputé remis au directeur sur Plainte
dépôt d ' une plainte en vertu de la Loi par les
personnes qui ont demandé l'arbitrage.

Other matters
in dispute

(6) When giving notice to the Director, the
arbitrator, board or Board shall advise the
Director of any decisions made concerning the
other matters in dispute.

(6) Lorsqu'il remet un avis au directeur, Autres
en
l'arbitre, le conseil ou la Commission l'avise questions
litige
de toute décision prise concernant les autres
questions en litige.

Scope of
order

(7) An order relating to the complaint shall
not vary any decision of the arbitrator, board
or Board conceming the other matters in dispute. Nor shall a decision on a review under
section 67 or 68 do so.

(7) L'ordonnance relative à la plainte ne Portée de
doit modifier aucune décision de l' arbitre, du l'ordonnance
conseil ou de la Commission concernant les
autres questions en litige, non plus que la décision sur une révision visée à l'article 67 ou
68 ne doit le faire.
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Amountof
order

(8) An order relating to the complaint may
be made for an amount greater than is permitted under subsection 65 ( 1.3) or Jess than is
permitted under subsection 65 (1.5).

(8) L'ordonnance relative à la plainte peut
être rendue à l'égard d'un montant supérieur à
celui permis aux termes du paragraphe 65
(1.3) ou inférieur à celui permis aux termes du
paragraphe 65 (1.5).

Monlanl
exigé dans
l'ordonnance

Same

(9) Subsection 82.3 (1) does not apply with
respect to an order relating to the complaint.

(9) Le paragraphe 82.3 (1) ne s'applique
pas à l'égard d'une ordonnance relative à la
plainte.

Idem

Same

(10) If it is determined that the employer
and another entity are one employer, the order
relating to the complaint shall not require the
entity to pay an amount or to take or refrain
from taking an action under the collective
agreement that the entity could not be ordered
to pay, take or refrain from taking under the
Act in the absence of the collective agreement.

(10) S'il est déterminé que l'employeur et
une autre entité constituent un seul employeur,
l'ordonnance relative à la plainte ne doit pas
exiger que l'entité, aux termes de la convention collective, verse un montant qu'il ne
pourrait pas lui être ordonné de verser ou fasse
ou ne fasse pas quelque chose qu'il ne pourrait
pas lui être ordonné de faire ou de ne pas faire
aux termes de la Loi en l'absence de la convention collective.

Idem

Knowledge
of the
Director

(11) For the purposes of subsections 67 (2),
82.1 (1) and 82.2 (1), the relevant facts shall
be deemed to have first corne to the knowledge of the Director on the date on which he
or she receives the notice.

(11) Pour l'application des paragraphes 67
(2), 82.1 ( 1) et 82.2 ( 1), le directeur est réputé
avoir pris connaissance des faits pertinents à la
date où il reçoit l'avis.

Connaissance du
directeur

Effect under
other Acts,
etc.

(12) A determination under subsection 12
( 1) that the employer and another entity are
one employer does not make them one
employer for the purposes of any other Act or
a collective agreement.

(12) La détermination visée au paragraphe
12 (l) selon laquelle lemployeur et une autre
entité constituent un seul employeur ne s' applique à aucune autre loi ou convention collective.

Non-applicalion à
d·autres lois

19. (1) Subsection 65 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1991,
chapter 16, section 9, and subsection 65 (1.1)
of the Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 9, are repealed
and the following substituted:

19. (1) Le paragraphe 65 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 9 du chapitre 16
des Lois de l'Ontario de 1991, et le paragraphe 65 (1.1) de la Loi, tel qu'il est adopté par
l'article 9 du chapitre 16 des Lois de l'Ontario
de 1991, sont abrogés et remplacés par ce qui
suit :

Powers when
wages owing

( 1) This section applies if an employment
standards officer finds that an employee is
entitled to wages from an employer.

(1) Le présent article s'applique si un agent
des normes d'emploi conclut qu'un employé a
le droit de percevoir un salaire d'un employeur.

Pouvoirs
lorsqu'un
salaire est dQ

Direct
paymenl

( 1. 1) The employment standards officer
may arrange with the employer that the
employer pay the wages owing to the
employee directly to the employee.

(1. 1) L'agent des normes d'emploi peut
s'entendre avec l'employeur pour que celui-ci
verse directement à lemployé le salaire qui
lui est dû.

Versemenl
direct

Order

(1.2) The employment
may order the employer,

officer

(1.2) L'agent des normes d'emploi peut ordonner à l'employeur :

Ordonnance

(a) to pay the wages owing to the employee
to the Director in trust; and

a) d'une part, de verser au directeur, en
fiducie, le salaire qui est dû à I' employé;

(b) to pay an amount equal to the greater of
$ 1OO or 10 per cent of the wages to the
Director for administrative costs.

b) d'autre part, de verser au directeur, à
titre de frais d'administration, 100 $ou,
si ce montant est plus élevé, 10 pour
cent du salaire.

(1.3) The employment standards officer
shall not make an order for an amount of
wages greater than $10,000 in respect of one
employee.

(1.3) L'agent des normes d'emploi ne doit
pas, à l'égard d'un employé, rendre d'ordonnance exigeant le versement d'un salaire dont
le montant est supérieur à 10 000 $.

Maximum
amount
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(1.4) Subsection (1.3) does not apply with
respect to the following:

(1.4) Le paragraphe (1.3) ne s'applique pas
à ce qui suit :

1. An order, or part of an order, relating to
a failure to comply with a provision of
Part XI, a contravention of Part XII, a
failure to comply with section 50. l or a
contravention of section 50.3 or 56.1.

1. Une ordonnance, ou une partie d'une
ordonnance, relative à linobservation
d'une disposition de la partie XI, à une
contravention à la partie XII, à l'inobservation de larticle 50. I ou à une contravention à larticle 50.3 ou 56.1.

2. An order, or part of an order, to pay
termination pay or severance pay in
connection with a contravention of or
failure to comply with a provision
described in paragraph 1.

2. Une ordonnance, ou une partie d'une
ordonnance, exigeant le versement
d'une indemnité de licenciement ou
d'une indemnité de cessation d'emploi
relativement à une contravention à une
disposition visée à la disposition 1 ou à
l'inobservation de celle-ci.

Minimum
amount

(1.5) The employment standards officer
shall not make an order for an amount of
wages in respect of one employee that is Jess
than such amount as may be prescribed.

(1.5) L'agent des normes d'emploi ne doit
pas, à l'égard d'un employé, rendre d'ordonnance exigeant le versement d'un salaire dont
le montant est inférieur au montant prescrit.

Montant
minimal

Same

(1.6) Subsection (1.5) does not apply in the
case of an order respecting more than one
employee,

(1.6) Le paragraphe (1.5) ne s'applique pas
dans le cas d'une ordonnance relative à plus
d'un employé si :

Idem

(a) if the total amount of wages payable
under the · order is greater than the
amount prescribed under subsection
(1.5); and

a) d'une part, le montant total du salaire
payable aux termes de lordonnance est
supérieur au montant prescrit par le paragraphe (1.5);

(b) if the wages become due to each
employee by virtue of the same provision of the Act or the same provision of
the employment contract.

b) d'autre part, le salaire qui est dû à chaque employé devient exigible en raison
de la même disposition de la Loi ou de
la même disposition du contrat de travail.

(1.7) Subsections (1.2) to (1.6) do not apply
with respect to wages that become due to the
employee before the day on which subsection
19 (1) of the Employment Standards lmprovement Act, 1996 cornes into force.

(1.7) Les paragraphes (1.2) à (1.6) ne s'appliquent pas au salaire qui est dû à lemployé
et qui devient exigible avant le jour de lentrée
en vigueur du paragraphe 19 ( 1) de la Loi de
1996 sur l'amélioration des normes d'emploi.

(2) Subsection 65 (2) of the Act is amended
by striking out "Where an employment standards officer issues an order under subsection
(1)" in the first and second lines.

(2) Le paragraphe 65 (2) de la Loi est modifié par substitution, à «Si l'agent des normes
d'emploi rend une ordonnance en vertu du
paragraphe (1), celle-ci» aux première,
deuxième et troisième lignes, de «L'ordonnance».

(3) Subsection 65 (3) of the Act is amended
by striking out "An order issued under subsection (1)" in the first line and substituting
"The order''.

(3) Le paragraphe 65 (3) de la Loi est modifié par substitution, à «rendue en vertu du
paragraphe (1) peut intimer» aux première et
deuxième lignes, de «peut enjoindre».

(4) Subsections 65 (4) and (5) of the Act are
repealed and the following substituted:

(4) Les paragraphes 65 (4) et (5) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(4) The order must be served upon the
employer either by mail addressed to the
employer's last known address or,

(4) L'ordonnance doit être signifiée à l'employeur soit par courrier envoyé à sa dernière
adresse connue, soit :

(a) if the employer is an individual, personally upon him or her; and

· a) si lemployeur est un particulier, à personne;

(b) if the employer is a corporation, personally upon an officer of the corporation

b) si l'employeur est une personne morale,
à personne à un dirigeant de la personne

Exception

Non-application

Service of
order

Exception

Non-application

Signification
de l'ordonnance
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or a person in charge of any branch of
the corporation.

morale ou à un responsable d' une succursale de la personne morale.

(5) A certificate of the Director is evidence
of the issuance, service and receipt of an order
if, in the certificate, the Director certifies that
the order was served and states the method of
service used and if the certificate has a true
copy of the order attached to it.

(5) Un certificat du directeur constitue la
preuve de la délivrance, de la signification et
de la réception d'une ordonnance si, dans le
certificat, le directeur atteste que l'ordonnance
a été signifiée et indique le mode de signification utilisé et si une copie conforme de lordonnance est jointe au certificat.

20. The Act is amended by adding the fol·
lowing section:

20. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Payment
following
seulement

65.1 (1) If a person agrees to a compromise or seulement respecting money owed to
him or her under the Act, an employment
standards officer may accept money on the
person's behalf that is paid as a result of the
compromise or settlement.

65.1 (1) Si une personne consent à une
transaction à l'égard d'une somme d'argent
qui lui est due aux termes de la Loi, lagent
des normes d'emploi peut accepter au nom de
la personne la somme versée par suite de la
transaction.

Versement à
la suite d'une
transaction

Failure to
pay

(2) An employment standards officer may
make an order under subsection 65 (1.2) if an
employee agrees to a compromise or seulement relating to wages owed to him or her
and,

(2) L'agent des normes d' emploi peut rendre une ordonnance en vertu du paragraphe 65
(1.2) si l'employé consent à une transaction
concernant le salaire qui lui est dû et que,
selon le cas :

Omission
d'effectuer
un versement

(a) the employer does not pay the amount
agreed upon; or

a) l'employeur ne verse pas le montant
convenu;

(b) the employee demonstrates that the
compromise or seulement was entered
into as a result of the employer's fraud
or coercion.

b) l'employé prouve que la transaction a
été conclue par suite de fraude ou de
coercition de la part de l'employeur.

Proof of
service

Deemed
refusai to
issue order

21. Subsection 66 (1) of the Act is amended,

21. Le paragraphe 66 (1) de la Loi est modifié :

(a) by striking out "clause 65 (1) (a)" in the
fourth line and substituting "subsection
65 (1.1)"; and

a) par substitution de «du paragraphe
65 (1.1)» à «de l'alinéa 65 (1) a)» à la
quatrième ligne;

(b) by striking out "clause 65 (1) (b)" in the
seventh line and substituting "subsec·
tion 65.1 (1)".

b) par substitution de «du paragraphe
65.1 (1)» à «de l'alinéa 65 (1) b)» à la
sixième ligne.

22. (1) Subsection 67 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1991,
chapter 16, section 10, is further amended by
striking out "Where, following a complaint in
writing by an employee" in the first and
second lines and substituting "If, after an
employee files a complaint".

22. (1) Le paragraphe 67 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 10 du chapitre 16
des Lois de !'Ontario de 1991, est modifié de
nouveau par substitution, à «Si, à la suite
d'une plainte par écrit d'un employé,» aux
première et deuxième lignes, de «Si, après
qu'un employé a déposé une plainte,».

(2) Subsection 67 (2) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter
16, section 10, is repealed and the following
substituted:

(2) Le paragraphe 67 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 10 du chapitre 16 des Lois de l'Ontario de 1991, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) An employment standards officer shall
be deemed to have refused to issue an order to
the employer if a proceeding is not otherwise
commenced within two years after the facts
upon which the deemed refusai is based first
corne to the knowledge of the Director. The
refusai shall be deemed to have occurred on
the day before the two-year period expires.

(2) L'agent des normes d'emploi est réputé
avoir refusé de rendre une ordonnance contre
l'employeur si une instance n'est pas introduite par ailleurs dans les deux ans qui suivent
le moment où le directeur prend connaissance
des faits sur lesquels le refus réputé est fondé.
Le refus est réputé avoir été opposé le jour
précédant lexpiration de la période de deux
ans.

Preuve de la
signification

Refus réputé

/
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(2.1) An employee who considers himself
or herself aggrieved by the refusai to issue an
order to an employer or by the issuance of an
order that in the employee's view does not
include ail the wages or other entitlements to
which he or she is entitled may apply to the
Director for a review of the refusai or of the
amount of the order.

(2.1) L'employé qui se croit lésé par le re- Révision
fus de l'agent de rendre une ordonnance con- du refus
tre l'employeur ou par une ordonnance qui, à
son avis, ne comprend pas le salaire complet
auquel il a droit ni ses autres droits peut demander au directeur de réviser le refus ou le
montant fixé dans lordonnance.

Ttmefor
applying

(2.2) An application for review must be
made in writing within 45 days after the date
on which the Ietter mentioned in subsection
(1) is mailed, the date on which the refusai
under subsection (2) is deemed to have occurred or the date on which the order is issued,
as the case may be.

(2.2) La demande de révision doit être pré- Délai
sentée par écrit dans les 45 jours qui suivent la
date à laquelle la lettre visée au paragraphe ( l)
est mise à la poste, celle à laquelle le refus
visé au paragraphe (2) est réputé avoir été
opposé ou celle à laquelle l'ordonnance est
rendue, selon le cas.

Extension of
lime for
applying

(2.3) The Director may extend the time for
applying for a review if the Director is of the
opinion,

(2.3) Le directeur peut proroger le délai im- Prorogation
parti pour présenter une demande de révision du délai
s'il est d'avis:

Review of
refusai to

issue order

(a) that a denial of natural justice bas
occurred; or

a) soit qu'un déni de la justice naturelle
s'est produit;

(b) that it is appropriate to do so because of
another proceeding which is in progress
or is Iikely to be when the time for
applying expires.

b) soit qu'il est opportun de ce faire en
raison d'une autre instance qui est en
cours ou qui le sera vraisemblablement
à l'expiration du délai imparti pour présenter une demande.

23. (1) Subsection 68 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1991,
chapter 5, section 16, 1991, chapter 16, section
11 and 1993, chapter 27, Schedule, is repealed
and the following substituted:

23. (1) Le paragraphe 68 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 16 du chapitre 5
des Lois de l'Ontario de 1991, l'article 11 du
chapitre 16 des Lois de !'Ontario de 1991 et
l'annexe du chapitre 27 des Lois de l'Ontario
de 1993, est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(1) A person who considers himself, herself
or itself aggrieved by an order made under
subsection 13.1 (14) or section 45, 48, 51,
56.2, 58.22 or 65 may apply for a review of
the order by way of a hearing. An employer is
entitled to apply upon paying the wages and
administrative costs required by the order.

( l) La personne qui se croit lésée par une Révision de
ordonnance rendue en vertu du paragraphe !'ordonnance
13.l (14) ou de l'article 45, 48, 51, 56.2,
58.22 ou 65 peut demander que lordonnance
fasse l'objet d'une révision par voie d'audience. L'employeur a le droit de présenter
une demande après avoir versé le salaire et les
frais d'administration dont l'ordonnance exige
le paiement.

(2) Section 68 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1991, chapter 5, section
16, 1991, chapter 16, section 11 and 1993,
chapter 27, Schedule, is further amended by
adding the following subsections:

(2) L'article 68 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 16 du chapitre 5 des Lois de l'Ontario de 1991, l'article 11 du chapitre 16 des
Lois de l'Ontario de 1991 et l'annexe du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1993, est
modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

Ttme for
applying

(2.1) An application for review must be
made within 45 days after the date of delivery
or service of the order.

(2.1) La demande de révision doit être pré- Délai
sentée dans les 45 jours qui suivent la date de
la remise ou de la signification de l'ordonnance.

Extension of
timefor
applying

(2.2) The Director may extend the time for
applying for a review if the Director bas not
paid the compensation or wages under subsection 72 (2) and if the Director is of the
opinion,

(2.2) Le directeur peut proroger le délai im- Prorogation
parti pour présenter une demande de révision du délai
s'il n'a pas versé l'indemnité ou le salaire en
vertu du paragraphe 72 (2) et s'il est d'avis :

Review of
order
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(a) that a denial of natural justice has
occurred; or

a) soit qu ' un déni de la justice naturelle
s'est produit;

(b) that it is appropriate to do so because of
another proceeding which is in progress
or is likely to be when the time for
applying expires.

b) soit qu'il est opportun de ce faire en
raison d'une autre instance qui est en
cours ou qui le sera vraisemblablement
à lexpiration du délai imparti pour présenter une demande.

24. Subsection 71 (1) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter
16, section 13, is repealed and the following
substituted:

24. Le paragraphe 71 (1) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 13 du chapitre 16 des Lois de l'Ontario de 1991, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) If the Director believes or suspects that
a persan is or may become liable to make a
payment,

(1) Si le directeur croit ou soupçonne
qu'une personne est ou deviendra peut-être
débitrice d'une somme :

(a) to an employer who is liable to make a
payment under the Act; or

a) soit envers un employeur qui est tenu
d'effectuer un paiement aux tennes de
la Loi;

(b) to a director who is liable to make a
payment under the Act,

b) soit envers un administrateur qui est tenu d'effectuer un paiement aux tennes
de la Loi,

the Director may demand that the persan pay
ail or part of the money otherwise payable to
the employer or the director, as the case may
be, to the Director in trust on account of liability under the Act.

il peut exiger que la personne verse au directeur, en fiducie, la totalité ou une partie de la
somme au titre de l'obligation que la Loi
impose à cet employeur ou à cet administrateur, selon le cas.

( 1.1) The Director shall serve notice of the
demand by mail or personally upon the persan
required to make the payment to the Director.

(1.1) Le directeur signifie un avis de l'exigence par courrier ou à personne à la personne
tenue de verser un paiement au directeur.

25. (1) Subsection 72 (2) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1991,
chapter 5, section 17, is further amended by
striking out "within a period of fifteen days
from" in the sixth line and substituting "within
45 days after''.

25. (1) Le paragraphe 72 (2) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 17 du chapitre 5
des Lois de l'Ontario de 1991, est modifié de
nouveau par substitution, à «dans les quinze
jours qui suivent>> aux sixième et septième lignes, de «dans les 45 jours qui suivent>>.

(2) Subsection 72 (4) of the Act is amended
by striking out "including any penalty" in the
fifth and sixth lines and substituting "including any payment for administrative costs".

(2) Le paragraphe 72 (4) de la Loi est modifié par substitution, à «Y compris toute somme
à titre de pénalité» aux première et deuxième
lignes, de «Y compris tout paiement au titre
des frais d'administration».

26. Subsection 73 (2) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 16, section 14, is repealed and the following
substituted:

26. Le paragraphe 73 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 14 du chapitre 16 des Lois de l'Ontario de 1991, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) The Director shall serve upon the
employer or the director, as the case may be, a
copy of the certificate and shall advise the
employer or the director of the date on which
the certificate was filed.

(2) Le directeur signifie une copie du certificat à lemployeur ou à ladministrateur, selon le cas, et l'avise de la date à laquelle le
certificat a été déposé.

27. The Act is amended by adding the following sections:

27. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

73.0.1 In sections 73.0.2 and 73.0.3,
"collector" means a persan (other than an
employment standards officer) who is
authorized by the Director to collect
amounts owing under the Act.

73.0.1 La définition qui suit s'applique aux
articles 73.0.2 et 73.0.3.
«agent de recouvrement» Personne (autre
qu'un agent des normes d'emploi) que le
directeur autorise à recouvrer des montants
dus aux termes de la Loi.

Paiement au
directeur

Avis

Copie du
certificat

Agent de recouvrement

Sec.fart. 27

Powersof
collectors
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73.0.2 ( l) A collector may exercise such of
the following powers as the Director may
specify for the purpose of collecting amounts
owing under the Act:

73.0.2 (1) L'agent de recouvrement peut
exercer les pouvoirs suivants que le directeur
peut préciser afin de recouvrer des montants
dus aux termes de la Loi :

l. The powers of the Director under sections 71, 73 and 73. l and subsections
78 (2) and (3) and 79 (3).

l. Les pouvoirs conférés au directeur par
les articles 71, 73 et 73.1 et les paragraphes 78 (2) et (3) et 79 (3).

2. The powers of the administrator of the
Employee Wage Protection Program
under sections 58.14 and 58.15.

2. Les pouvoirs conférés à ladministrateur du Programme de protection des
salaires des employés par les articles
58.14 et 58.15.

3. The powers of an adjudicator or referee
under section 19 of the Statutory
Powers Procedure Act.

3. Les pouvoirs conférés à un arbitre de
griefs ou à un arbitre par l'article 19 de
la Loi sur l'exercice des compétences
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Pouvoirs des
agents de recouvrement

légales.
Costs of
collection

(2) The Director may authorize the collector to collect a reasonable fee or reasonable
disbursements or both from each person from
whom the collector seeks to collect amounts
owing under the Act. The Director may
impose conditions on the authorization and
may determine what constitutes a reasonable
fee and reasonable disbursements.

(2) Le directeur peut autoriser l'agent de
recouvrement à percevoir des honoraires raisonnables et des débours raisonnables, ou un
seul de ces montants, de chaque personne auprès de qui il tente de recouvrer des montants
dus aux termes de la Loi. Le directeur peut
assortir l'autorisation de conditions et peut
établir ce qui constitue des honoraires raisonnables et des débours raisonnables.

Frais de recouvrement

Exception

(3) The Director shall not authorize a collector required to be registered under the Collection Agencies Act to collect disbursements.

(3) Le directeur ne doit pas autoriser
l'agent de recouvrement qui doit être inscrit
aux termes de la Loi sur les agences de recouvrement à percevoir des débours.

Exception

Non-applicalion

(4) Clause 22 (a) of the Collection Agencies Act does not apply with respect to fees

(4) L'alinéa 22 a) de la Loi sur les agences
de recouvrement ne s'applique pas aux hono-

Non-application

authorized under subsection (2).

raires autorisés en vertu du paragraphe (2).

Effect on
order

(5) The fee and disbursements authorized
under subsection (2) shall be deemed to form
part of the order, if there is an order.

(5) Les honoraires et les débours autorisés
en vertu du paragraphe (2) sont réputés faire
partie de lordonnance, si une ordonnance a
été rendue.

Effet sur
lordonnance

Distribution
ofmoney

(6) The collector shall distribute the money
collected as follows:

(6) L'agent de recouvrement distribue la
somme d'argent recouvrée de la façon suivante

Distribution
de la somme

l. Money that is attributable to wages,
compensation, amounts unpaid m
respect of a person or money owing to a
person under the Act is to be paid to the
Director in trust or, with the written
consent of the Director, to the person to
whom the money is owed.

l. La somme qui est imputable aux salaires, aux indemnités, aux montants
impayés à l'égard d'une personne ou
aux sommes dues à une personne aux
termes de la Loi est versée au directeur,
en fiducie, ou, avec le consentement
écrit du directeur, à la personne à qui la
somme est due.

2. The applicable administrative fee, if
any, is to be paid to the Director.

2. Les frais d'administration applicables,
s'il y a lieu, sont versés au directeur.

3. The amount attributable to the fee and
disbursements authorized under subsection (2) is to be kept by the collector.

3. Le montant imputable aux honoraires et
aux débours autorisés en vertu du paragraphe (2) est conservé par l'agent de
recouvrement.

(7) If the money collected is Jess than the
total owing to all persons including the Director and the collector, the money shall be
apportioned among them in the prescribed
manner.

(7) Si la somme recouvrée est inférieure au
total des sommes dues à toutes les personnes,
y compris le directeur et l'agent de recouvrement, la somme est répartie entre ces personnes de la façon prescrite.

Apportionment of
money
collected

Répartition
de la somme
recouvrée

698

Chap. 23

Reciprocal
enforcement

(8) For the purposes of this section, an
amount owing under an order made by a state
referred to in subsection 73.1 (2) shall be
deemed to be an amount owing under the Act.

(8) Pour 1' application du présent article, un
montant dû aux termes d'une ordonnance rendue par un État visé au paragraphe 73.1 (2)
est réputé un montant dû aux termes de la Loi.

Exécution
réciproque

Settlcmcnt,
etc., by
collector

73.0.3 ( 1) A collector may agree to a compromise or settlement with the person who
owes the money under the Act if the person to
whom the money is owed agrees in writing to
the compromise or settlement.

73.0.3 (1) L'agent de recouvrement peut
conclure une transaction avec la personne qui
doit la somme aux termes de la Loi si la personne à qui la somme est due consent par écrit
à la transaction.

Transaction
conclue par
l'agent de recouvrement

Restriction

(2) The collector shall not agree to a compromise or seulement of an amount owed
under the Act if the person to whom the
money is owed would receive Jess than 75 per
cent (or such other percentage as may be prescribed) of the money to which he or she is
entitled, unless the Director approves the compromise or seulement in writing.

(2) L'agent de recouvrement ne doit pas
conclure une transaction relative à un montant
dû aux termes de la Loi si la personne à qui la
somme est
due
recevrait moins
de
75 pour cent (ou un autre pourcentage prescrit) de la somme à laquelle elle a droit, sauf
si le directeur approuve la transaction par
écrit.

Restriction

Payment

(3) The person who owes the money shall
pay the amount agreed upon in the compromise or seulement to the collector.

1' agent de recouvrement le montant convenu
dans la transaction.

Apportionment of
payment

(4) The amount paid shall be apportioned
in the prescribed manner among al! persons to
whom money is owed, including the Director
and the collector.

(4) Le montant versé est réparti de la façon
prescrite entre toutes les personnes à qui des
sommes sont dues, y compris le directeur et
l'agent de recouvrement.

Répartition
du paiement

Void order

(5) The order, if any, to which a compromise or settlement relates is void when the
amount agreed upon in the compromise or
settlement is paid.

(5) L'ordonnance, le cas échéant, à laquelle
se rapporte une transaction est nulle lorsque le
montant convenu dans la transaction est versé.

Ordonnance
nulle

28. (1) Subsection 74 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

28. (1) Le paragraphe 74 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Demand for
information

( 1) The Director may require an employer
to produce books, papers, records or documents for inspection, audit or examination for
any purpose related to the administration or
enforcement of the Act and regulations.

(1) Le directeur peut exiger de 1' employeur
qu'il produise des livres, papiers, dossiers ou
documents aux fins d'inspection, de vérification ou d'examen pour l'application ou l'exécution de la Loi et des règlements.

Documents
exigés

Notice

( 1.1) The Director shall
notify
the
employer which books, papers, records and
documents are to be produced and may stipulate the time within which and the place at
which they are to be produced.

( 1.1) Le directeur avise l'employeur des livres, papiers, dossiers et documents que
celui-ci doit produire et il peut stipuler le délai
dans lequel et le lieu où 1' employeur doit les
produire.

Avis

Service of
notice

( 1.2) The Director shall serve the notice
upon the employer by mail addressed to the
employer's last known address or,

(1.2) Le directeur signifie l'avis à l'employeur par courrier envoyé à sa dernière
adresse connue ou :

Signification
de l'avis

(a) if the employer is an individual, personally upon him or her; and

a) si l'employeur est un particulier, à personne;

(b) if the employer is a corporation, personally upon an officer of the corporation
or a person in charge of any branch of
the corporation.

b) si l'employeur est une personne morale,
à personne à un dirigeant de la personne
morale ou à un responsable d'une succursale de la personne morale.

(2) Subsection 74 (2) of the Act is amended
by striking out ''the letter or demand" in the
third and fourth lines and substituting "the
notice".

(2) Le paragraphe 74 (2) de la Loi est modifié par substitution, à «la lettre ou la
demande» à la troisième ligne, de «l'avis».

(3) Subsection 74 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 74 (3) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

EMPLOYMENTSTANDARDSIMPROVEMENT
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(3) La personne qui doit la somme verse à

Paiement

Sec./art. 28 (3)

Proof of
service

Service
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(3) A certificate of the Director is evidence
of the service and receipt of the notice if, in
the certificate, the Director certifies that the
notice was served and states the method of
service used and if the certificate has a true
copy of the notice attached to it.

(3) Un certificat du directeur constitue la
preuve de la signification et de la réception de
1' avis si, dans le certificat, le directeur atteste
que 1' avis a été signifié et indique le mode de
signification utilisé et si une copie conforme
de l'avis est jointe au certificat.

29. The Act is amended by adding the following section:

29. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

75.1 If the Act requires or permits the service of a document by mail, the document
may be served,

75.1 Si la Loi exige ou permet la signification d'un document par courrier, le document
peut être signifié :

(a) using any method of mail delivery that
permits the delivery to be verified; or

a) soit par un mode de livraison du courrier qui permet la vérification de la remise;

(b) by telephone transmission of a facsimile of the document, if the recipient is
equipped to receive such transmissions.

b) soit par transmission téléphonique d'un
fac-similé du document, si le destinataire est équipé pour recevoir une telle
transmission.

30. Section 80 of the Act is amended by
adding the following subsections:

30. L'article 80 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(3) ln any proceeding or prosecution, a certificate purporting to be signed by the Director
certifying any of the following facts is evidence of the fact without further proof:

(3) Dans une instance ou une poursuite, un
certificat qui se présente comme étant signé
par le directeur et qui atteste les faits suivants
fait preuve des faits sans autre preuve :

1. The Director has authorized a collector
to collect amounts owing under the Act.

1. Le directeur a autorisé un agent de recouvrement à recouvrer des montants
qui sont dus aux termes de la Loi.

2. The Director has authorized the collector to collect a reasonable fee or reasonable disbursements or both under subsection 73.0.2 (2).

2. Le directeur a autorisé l'agent de recou-

3. The Director has, or has not, imposed

3. Le directeur a assorti 1' autorisation de

conditions on the authorization and has,
or has not, determined what constitutes
a reasonable fee and reasonable disbursements. The certificate may set out
the details of the conditions and of the
fee and disbursements.

conditions ou ne l'a pas fait et a établi
ce qui constitue des honoraires raisonnables et des débours raisonnables ou
ne l'a pas fait. Le certificat peut fixer
les détails relatifs aux conditions ainsi
qu'aux honoraires et aux débours.

4. The Director has approved a compromise or seulement under subsection
73.0.3 (2) or (3).

4. Le directeur a approuvé une transaction
en vertu du paragraphe 73.0.3 (2) ou
(3).

(4) In any proceeding or prosecution, a certificate purporting to be signed by the Director
certifying the date on which the facts upon
which the proceeding or prosecution is based
first came to his or her knowledge is evidence
of the contents of the certificate without
further proof.

(4) Dans une instance ou une poursuite, un
certificat qui se présente comme étant signé
par le directeur et qui atteste la date à laquelle
le directeur a pris connaissance des faits sur
lesquels 1' instance ou la poursuite est fondée
fait preuve du contenu du certificat sans autre
preuve.

31. Section 82 of the Act is repealed and the
following substituted:

31. L'article 82 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

82. No prosecution under the Act shall be
commenced more than two years after the
facts upon which the prosecution is based first
corne to the knowledge of the Director.

82. Aucune poursuite n'est intentée en vertu de la Loi plus de deux ans après que le
directeur a pris connaissance des faits sur lesquels la poursuite est fondée.

Preuve de la
signification

Signification
par la poste

Idem, agents
de recouvrement

vrement à percevoir des honoraires raisonnables et des débours raisonnables,
ou un seul de ces montants, en vertu du
paragraphe 73.0.2 (2).

Idem, connaissance des
faits par le
directeur

Prescription,
poursuites
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Limitation,
proceedings

82.1 (1) No proceeding under the Act shall
be commenced more than two years after the
facts upon which the proceeding is based first
corne to the knowledge of the Director.

82.1 (1) Aucune instance n'est introduite
en vertu de la Loi plus de deux ans après que
le directeur a pris connaissance des faits sur
lesquels l'instance est fondée.

Prescription,
instances

Commencement of
proceedings

(2) A proceeding is commenced when a
referee is appointed under section 69, when an
employment standards officer issues an order,
when an employment standards officer notifies
an affected person that the officer refuses to
issue an order or when an employment standards officer is deemed to have done so under
subsection 67 (2).

(2) Une instance est introduite lorsqu'un arbitre est nommé en vertu de l'article 69,
lorsqu'un agent des normes d'emploi rend une
ordonnance, lorsqu'un agent des normes
d'emploi avise une personne concernée de son
refus de rendre une ordonnance ou lorsqu'un
agent des normes d'emploi est réputé l'avoir
fait aux termes du paragraphe 67 (2).

Introduction
d'instances

No
proceeding

(3) No proceeding is commenced when a
complaint is filed under the Act, when an
application is made for a review of an order or
when an application is made for a review of a
refusai to issue an order.

(3) Une instance n'est pas introduite lorsqu'une plainte est déposée en vertu de la Loi,
lorsqu'une demande de révision d'une ordonnance est présentée ou lorsqu'une demande de
révision d'un refus de rendre une ordonnance
est présentée.

Aucune
instance

Non-application

(4) Subsection (1) does not apply with
respect to a civil action or an arbitration under
a collective agreement.

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux
actions civiles introduites ou aux arbitrages
tenus en vertu d'une convention collective.

Non-application

Restriction
on amendment or
rescission

82.2 (1) An employment standards officer
shall not amend or rescind his or her order
more than two years after the facts upon
which the order is based first corne to the
knowledge of the Director.

82.2 (1) L'agent des normes d'emploi ne· Restriction
doit pas modifier ni annuler son ordonnance q':·tfiaux
plus de deux ans après que le directeur a pris ~on; ~~a~ux
connaissance des faits sur lesquels l'ordon- annulations
nance est fondée.

Exception

(2) An employment standards officer may
amend or rescind an order after the two-year
period expires with the consent of the person
required to comply with it and the person in
respect of whom it is issued.

(2) L'agent des normes d'emploi peut modifier ou annuler une ordonnance après l'expiration de la période de deux ans avec le consentement de la personne qui doit s'y
conformer et de la personne visée par l'ordonnance.

Exception

Restriction
on recovery
ofmoney

82.3 ( 1) In a prosecution or proceeding
under the Act, no person is entitled to recover
money that became due to the person more
than six months before the date on which the
facts upon which the prosecution or proceeding is based first corne to the knowledge of the
Director.

82.3 (1) Dans une instance introduite ou
une poursuite intentée en vertu de la Loi, nul
n'a le droit de recouvrer une somme qui lui est
due et qui est devenue exigible plus de six
mois avant la date à laquelle le directeur a pris
connaissance des faits sur lesquels linstance
ou la poursuite est fondée.

Restriction
quant au recouvrement
de sommes
d'argent

Exception

(2) Despite subsection (1 ), if a person's
entitlement under the Act cornes to the knowledge of an employment standards officer when
he or she is investigating the complaint of
another person, the first person is entitled to
recover money that became due to the first
person not more than six months before the
date on which the second person's complaint
is filed.

(2) Malgré le paragraphe ( 1), si le droit
d'une personne prévu par la Loi vient à la
connaissance d'un agent des normes d'emploi
lorsqu'il enquête sur la plainte d'une autre
personne, la première personne a le droit de
recouvrer une somme qui lui est due et qui est
devenue exigible pas plus de six mois avant la
date à laquelle la seconde personne a déposé
sa plainte.

Exception

Same

(3) Jn a prosecution for a failure to pay
wages to the Director in trust as required by an
order, the person is entitled to recover ail
money due under the order despite subsection
( 1).

(3) Dans une poursuite pour omission de
verser des salaires au directeur, en fiducie,
comme lexige une ordonnance, la personne a
le droit de recouvrer toutes les sommes qui
sont dues aux termes de l'ordonnance, malgré
le paragraphe (1 ).

Idem

Same

(4) A person may recover money that
became due before the date determined under
subsection (1),

(4) Une personne peut recouvrer une
somme qui est devenue exigible avant la date
déterminée aux termes du paragraphe ( 1) si
les conditions suivantes sont réunies :

Idem
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(a} if the money became due to the person
not more than one year before that date;

a) la somme qui lui est due est devenue
exigible pas plus d ' un an avant cette
date;

(b) if, in the same prosecution or proceeding, the person is entitled to recover
money that became due not more than
six months before that date; and

b) dans la même poursuite ou instance, la
personne a le droit de recouvrer une
somme qui est devenue exigible pas
plus de six mois avant cette date;

(c) if the money referred to in clauses (a)
and (b) became due to the person by
virtue of the same provision of the Act
or the same provision of the contract of
employment.

c) la somme mentionnée aux alinéas a) et
b) qui lui est due est devenue exigible
en raison de la même disposition de la
Loi ou de la même disposition du contrat de travail.

(5) For the purposes of this section, money
shall be deemed to have become due on the
following date:

(5) Pour 1' application du présent article,
une somme est réputée être devenue exigible
aux dates suivantes :

1. In the case of a failure to pay termination pay to the Director under subsection 57 (21), the date on which, had the
required payment been made, the
employee would have been deemed
under clause 57 (21) (b) to have abandoned the right to be recalled.

l. Dans le cas d'une omission de verser

2. In the case of a failure to pay severance
pay to the Director under subsection 58
( 12), the date on which, had the
required payment been made, the
employee would have been deemed
under clause 58 (12) (b) to have abandoned the right to be recalled.

2. Dans le cas d'une omission de verser
une indemnité de cessation d'emploi au
directeur aux termes du paragraphe 58 (12), la date à laquelle, si le
paiement exigé avait été versé, l' employé aurait été réputé, aux termes de
l'alinéa 58 (12) b), avoir abandonné
son droit d'être rappelé.

(6) If the facts upon which a proceeding or
prosecution is based first corne to the knowledge of the Director within 60 days after the
day on which this section cornes into force,
the person may recover money that became
due more than six months before the date
determined under subsection (l) or (2),

(6) Si le directeur prend connaissance des
faits sur lesquels une instance ou une poursuite est fondée dans les 60 jours qui suivent
le jour de 1' entrée en vigueur du présent article, la personne peut recouvrer une somme qui
est devenue exigible plus de six mois avant la
date déterminée aux termes du paragraphe (l)
ou (2) si :

(a) if the money became due to the person
not more than two years before the date
determined under subsection (1) or (2);
and

a) d'une part, la somme qui lui est due est
devenue exigible pas plus de deux ans
avant la date déterminée aux termes du
paragraphe (1) ou (2);

(b) if it became due before the day on
which this section cornes into force.

b) d'autre part, la somme est devenue exigible avant le jour de l'entrée en vigueur du présent article.

82.4 ( l) The facts upon which a proceeding or prosecution is based shall be deemed to
have first corne to the knowledge of the Director on the following date in the following circumstances:

82.4 (l) Les faits sur lesquels une instance
ou une poursuite est fondée sont réputés être
venus à la connaissance du directeur aux dates
suivantes dans les circonstances suivantes :

l. In the case of an employee who files a
complaint under the Act, the date on
which the Ministry receives the complaint in a written or electronic form
approved by the Director.

l. Dans le cas d'un employé qui dépose
une plainte en vertu de la Loi, la date à
laquelle le ministère reçoit la plainte
sous une forme écrite ou électronique
approuvée par le directeur.
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réputées
exigibles

une indemnité de licenciement au directeur aux termes du paragraphe 57 (21 ),
la date à laquelle, si le paiement exigé
avait été versé, 1' employé aurait été
réputé, aux termes de l'alinéa 57
(21) b }, avoir abandonné son droit
d'être rappelé.

Disposiùon
transitoire

Connaissance des
fai ts par le
directeur
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2. In the case of an employee whose entitlement under the Act cornes to the
knowledge of an employment standards
officer when he or she is investigating
the complaint of another employee, the
date on which the employee's entitlement cornes to the officer's attention.

2. Dans le cas d' un employé dont le droit
prévu par la Loi vient à la connaissance
d'un agent des nonnes d'emploi
lorsqu'il enquête sur la plainte d'un autre employé, la date à laquelle le droit
de l'employé vient à la connaissance de
l'agent.

3. In the case of a failure to pay wages to
the Director in trust as required by an
order, the date that is 46 days after the
order is delivered to the person required
to pay or is served on the person.

3. Dans le cas d'une omission de verser
des salaires au directeur, en fiducie,
comme lexige une ordonnance, la date
qui tombe 46 jours après que l'ordonnance est remise à la personne qui est
tenue de payer ou lui est signifiée.

(2) Paragraph 1 of subsection ( 1) does not
apply if an employee's entitlement cornes to
the knowledge of an employment standards
officer when the officer is investigating the
complaint of another employee.

(2) La disposition 1 du paragraphe (1) ne
s' applique pas si le droit d'un employé vient à
la connaissance d'un agent des nonnes d'emploi lorsqu'il enquête sur la plainte d'un autre
employé.

32. Section 83 of the Act is repealed.

Idem

32. L'article 83 de la Loi est abrogé.

33. The French version of paragraph 17 of
subsection 84 (1) of the Act is amended by
striking out "salaire pour heures supplémentaires" in the sixth and seventh lines and substituting "salaire pour temps supplémentaire".

33. La version française de la disposition 17
du paragraphe 84 (1) de la Loi .est modifiée
par substitution, à «salaire pour heures supplémentaires» aux sixième et septième lignes,
de «salaire pour temps supplémentaire».

Commencement

34. This Act cornes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

34. La présente loi entre en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamati on.

Entrée en
vigueur

Short title

35. The short title of this Act is the Employment Standards Improvement Act, 1996.

35. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1996 sur l'amélioration des normes d'emploi.

Titre abrégé

